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La séance est ouverte à 15 h 45.

Point 107 de l’ordre du jour : Promotion
de la femme (suite)

Adoption de mesures sur le projet de résolution
A/C.3/55/L.11/Rev.1

1. La Présidente informe la Commission que le
projet de résolution n’a pas d’incidence financière sur
le budget-programme.

2. M. Peters (Pays-Bas) précise que l’Azerbaïdjan,
Chypre, le Ghana, le Lesotho, le Libéria, le Malawi,
Malte, la Namibie, le Paraguay, la République de Mol-
dova et la Thaïlande se sont portés coauteurs du projet
de résolution. Il signale en outre qu’à la troisième ligne
du premier alinéa du préambule du document
A/C.3/55/L.11/Rev.1, il convient de supprimer
« adoptés ultérieurement ».

3. En ce qui concerne les consultations de la veille,
une des délégations a conçu des réserves suffisantes sur
le texte pour demander qu’il soit mis aux voix. Elle a
fait distribuer une note d’information d’une page où
elle exposait ses réserves. Les coauteurs ont donc rédi-
gé une contre-proposition, que cette délégation a reje-
tée. Ce matin, à la surprise générale, au lieu d’un do-
cument général et d’un document présentant les réser-
ves suscitées par le texte des coauteurs, il y avait deux
séries d’amendements, l’une mise au point par la Jor-
danie et l’autre par le Pakistan. Grâce au délai accordé
par la présidence, les coauteurs ont eu le temps de se
réunir pour essayer de parvenir à un consensus et ont
formulé les révisions suivantes, en considération des
préoccupations de la Jordanie et du Pakistan. Tout
d’abord, au troisième alinéa du préambule, il convient
d’ajouter les termes « , souvent de façon préméditée, »
avant l’expression « sont une question qui relève des
droits de l’homme », et de supprimer la formule « et
que le fait de manquer à cette obligation constitue une
violation des droits de l’homme ». Deuxièmement, en
réponse à la préoccupation du Pakistan, il convient de
supprimer le cinquième alinéa du préambule. Troisiè-
mement, et toujours en considération des remarques du
Pakistan sur le huitième alinéa du préambule, la for-
mulation « ainsi qu’une évolution radicale des com-
portements sociaux, et soulignant » est remplacée par
« ainsi que des campagnes de sensibilisation sur sup-
port papier ou électronique, et des programmes éduca-
tifs, et insistant sur ». Quatrièmement, au paragraphe 1
du dispositif, il convient de remplacer l’expression « y

compris celles qui sont définies à l’alinéa a) du para-
graphe 96 du » par « y compris les crimes définis au
paragraphe 96, alinéa a), du » et, en considération des
remarques de la Jordanie, il convient, après « contre les
femmes », d’ajouter l’expression « , souvent de façon
préméditée, ». Cinquièmement, en réponse à une ques-
tion posée par le Pakistan, on ajoutera après « en ques-
tion », au paragraphe 7 du dispositif, la formule « et sur
le thème des crimes passionnels ».

4. Il s’agit donc d’une série de révisions formulées
par le groupe des coauteurs en réponse aux préoccupa-
tions de certaines délégations sur le texte, y compris
après la première version révisée, que la délégation
néerlandaise avait envoyé par télécopie à toutes les
délégations le 22 septembre, et même un jour aupara-
vant à la délégation pakistanaise. Ainsi, le texte propo-
sé aux délégués pour examen ne correspond pas à ce
qui était prévu au départ et à ce qui a été dit lors des
séances de consultation publiques, des différentes ré-
unions des coauteurs et des nombreuses réunions bila-
térales qui ont été organisées à ce sujet. La première
version du texte comprenait déjà des modifications im-
portantes en réponse aux préoccupations exprimées par
plusieurs délégations, y compris celles qui conçoivent
toujours des réserves. Les Pays-Bas espèrent que cette
série de révisions facilitera l’adoption du texte
A/C.3/55/L.11/Rev.1 par consensus.

5. Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jorda-
nie) présente une série d’amendements au projet de
résolution (A/C.3/55/L.11/Rev.1). Le premier porte sur
la première ligne du troisième alinéa du préambule et
consiste à ajouter l’expression « de façon préméditée »
après «crimes commis au nom de l’honneur ». Le
deuxième est de procéder au même ajout à la sixième
ligne du paragraphe 1 du dispositif, qui a pour objet de
préciser la définition de ces crimes, étant donné qu’il
ont des points communs avec le crime passionnel. Si on
n’affinait pas cette définition, un crime passionnel
pourrait être pris pour un crime d’honneur et tout gou-
vernement pourrait être accusé de ne pas avoir agi avec
la diligence voulue pour le prévenir. Le facteur de la
préméditation, s’il est pris en compte, peut avoir un
effet dissuasif important sur le plan juridique, et les
campagnes de sensibilisation de la population, les pro-
grammes éducatifs, etc., gagneraient par là même en
efficacité. Le troisième amendement consiste à rempla-
cer « y compris celles qui sont définies » par « y com-
pris les crimes qui sont définis », à la deuxième ligne
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du paragraphe 1 du dispositif, la formulation actuelle
étant plutôt vague.

6. Mme Afifi (Maroc) soutient les amendements
présentés par la Jordanie.

7. M. Peters (Pays-Bas) rappelle que ces amende-
ments sont ceux qui ont été l’objet de débats dans la
matinée et dit qu’il lui semblait que la série de révi-
sions qu’il a présentée résolvait le problème. Il en dé-
duit par conséquent que la Jordanie n’accepte pas cette
série de révisions. Quant aux amendements, les deux
premiers n’agréent pas aux coauteurs dans la mesure
où, dans le document final de la vingt-troisième session
extraordinaire de l’Assemblée générale, intitulée « Les
femmes en l’an 2000 : égalité entre les sexes, dévelop-
pement et paix pour le XXIe siècle », qui constitue le
premier instrument accepté de manière universelle où il
soit fait mention des crimes d’honneur, ce type de cri-
mes n’est l’objet d’aucune limitation, et qu’il ne serait
donc pas approprié d’en introduire à présent. Tout en
comprenant la distinction opérée par la Jordanie, le
représentant des Pays-Bas ne pense pas qu’elle soit
d’une importance décisive. Conscient du fait que les
mesures de prévention sont plus efficaces pour les cri-
mes prémédités, il estime néanmoins que ceux qui sont
commis de façon non préméditée sont parfois dus à des
pressions sociales et à des comportements sur lesquels
les initiatives publiques peuvent avoir une influence.
La prévention évoquée dans le projet de résolution ne
consiste pas en l’adoption de mesures policières mais
concerne la mise en oeuvre de politiques qui prévien-
nent ces crimes d’une manière plus générale, y compris
ceux qui sont commis sans préméditation, dans la me-
sure où il est possible de provoquer un changement de
comportement dans la population à travers l’éducation
et des mesures juridiques. Le paragraphe 4 du disposi-
tif de la version précédente évoquait la possibilité de
circonstances atténuantes, ce qui a soulevé le débat sur
la question de la préméditation. Pour éviter la contro-
verse, ce paragraphe a été supprimé. Les coauteurs
n’acceptent aucun des amendements proposés par la
Jordanie et ils voteront contre s’ils sont mis aux voix.

8. M. Bhatti ( Pakistan) soutient les propositions
d’amendements de la Jordanie. Il considère que c’est la
préméditation qui permet de faire la différence entre
crimes passionnels et crimes d’honneur.

9. M. Samgare (Mali), présentant une motion
d’ordre, souligne que la Commission n’est pas en train
de tenir des consultations officieuses, mais doit se pro-

noncer sur un projet de résolution et qu’elle ne pro-
gresse pas en ce sens. Une fois que les coauteurs sont
convenus d’un texte, même si certaines délégations ne
l’approuvent pas, il appartient à la présidence de le
mettre aux voix.

10. M. Hynes (Canada), parlant également au nom de
l’Australie, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande et
de la République de Corée, soutient fermement le pro-
jet de résolution qui est examiné. L’énorme attention
qu’il a reçue prouve bien que la violence contre les
femmes, notamment les crimes d’honneur, est un sé-
rieux objet de préoccupation à l’échelle universelle. Le
représentant du Canada considère donc qu’il est im-
portant que le projet soit approuvé sans être mis aux
voix, pour ne pas rompre la tradition du consensus in-
ternational sur les questions ayant trait à la promotion
de la femme, et que tous les États Membres respectent
les fermes engagements qu’ils ont pris lors de la ses-
sion extraordinaire de l’Assemblée générale au mois de
juin. Il regrette que la Jordanie ait présenté des amen-
dements à ce stade des délibérations. Les coauteurs ont
proposé une série de révisions aux États Membres pour
examen et le représentant du Canada accueillerait favo-
rablement toute réaction de la Jordanie ou des autres
délégations intéressées à cet égard avant que l’on envi-
sage de procéder à un vote. Il lance en toute sincérité
un appel au représentant de la Jordanie pour qu’il
considère la possibilité de retirer ses amendements. Le
cas contraire créerait un précédent dommageable dans
la manière dont la Commission traite les questions re-
latives à la promotion de la femme et aux droits de
l’homme.

11. M. Welsh (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord), en référence à la diligence voulue,
souligne que cette expression a été acceptée lors de la
vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée
générale et qu’elle ne signifie pas que les gouverne-
ments sont tenus d’empêcher chaque crime mais qu’ils
doivent faire ce qui est raisonnablement en leur pou-
voir pour prévenir les crimes violents contre les fem-
mes, par exemple en s’assurant qu’il existe bien une
législation en la matière, qu’elle est appliquée et que
les forces de l’ordre travaillent de façon efficace, et
même en veillant à ce que des campagnes
d’information soient menées à bien. En ce qui concerne
la préméditation, les auteurs des crimes concernés en
appellent à l’honneur pour justifier leurs actes, qu’ils
soient prémédités ou non. Le document final de la ses-
sion extraordinaire n’établit pas de distinction entre
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crimes prémédités et non prémédités, de sorte que si
l’on apportait cette précision dans le texte, toute une
série de crimes se verraient exclus alors qu’ils ne l’ont
pas été dans le document final. Accepter l’amendement
proposé par la Jordanie équivaudrait donc à revenir sur
ce qui a été convenu alors et, ceci n’étant pas accepta-
ble, la délégation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d’Irlande du Nord voterait contre cet amendement.

12. M. Peters (Pays-Bas) affirme de nouveau, au
nom des coauteurs, que ceux-ci estiment ne pouvoir
accepter aucun des amendements présentés par la Jor-
danie et demandent qu’ils soient mis aux voix.

13. Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jorda-
nie) dit que les délibérations se sont étalées sur plu-
sieurs semaines et que les problèmes n’ont pas été
soulevés au dernier moment ni dans le but de compli-
quer la situation. Concernant les remarques de la délé-
gation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord au sujet de la diligence voulue, la
précision est nécessaire pour que les gouvernements ne
puissent être accusés de ne pas agir avec la « diligence
voulue » pour les crimes de cet ordre. C’est ce qu’il
s’agit d’empêcher, et c’est la raison pour laquelle la
Jordanie maintient les amendements qu’elle a présentés
plus tôt.

14. M. Sabharwal (Inde), expliquant son vote avant
le vote sur les amendements au projet de résolution
A/C.3/55/L.11/Rev.1, dit qu’il y a eu des négociations
poussées sur cette question et qu’il s’attendait à ce
qu’un consensus soit atteint mais qu’il n’a pas été pos-
sible d’examiner en profondeur les derniers amende-
ments et les révisions correspondantes ni d’obtenir
d’instructions à cet égard. Par conséquent, l’Inde
s’abstiendra lors du vote sur ces amendements.

15. M. Alaie (République islamique d’Iran), expli-
quant son vote avant le vote, dit que sa délégation sou-
tient énergiquement la proposition de la Jordanie
d’ajouter l’expression « de façon préméditée » après
«crimes commis au nom de l’honneur » et qu’elle vote-
ra en faveur de ces amendements.

16. La Présidente met aux voix les amendements
présentés par la Jordanie.

17. Par 80 voix contre 22, avec 24 abstentions, la
proposition d’amendement est rejetée.

18. M. Oda (Égypte) dit qu’il a appuyé et continue
d’appuyer énergiquement les amendements au texte du
projet de résolution proposés par la Jordanie, parce

qu’il estime qu’il faut tenir compte de la préméditation
pour établir clairement la différence entre crime
d’honneur et crime passionnel. Le résultat du vote
prouve bien que la question doit continuer d’être exa-
minée à l’Organisation des Nations Unies.

19. M. Reyes-Rodríguez (Cuba) indique que sa dé-
légation s’est abstenue lors du vote sur les amende-
ments proposés par la Jordanie, parce qu’elle déplore
qu’après le consensus atteint lors du processus de suivi
de Beijing+5, les États qui s’étaient rangé au consensus
se soient sentis forcés de le rompre.

20. M. Bhatti (Pakistan) souligne que sa délégation a
voté en faveur des amendements proposés par la Jorda-
nie parce que, bien qu’elle condamne énergiquement
les crimes d’honneur, ou crimes passionnels, comme on
préférera les appeler, le projet de résolution dont la
Commission est saisie est une entorse au consensus
atteint à l’occasion de Beijing+5.

21. La Présidente annonce le vote sur le projet de
résolution (A/C.3/55/L.11/Rev.1).

22. M. Peters (Pays-Bas) souhaite donner des éclair-
cissements sur les révisions, étant donné que toutes les
propositions qui ont été présentées ont peut-être jeté la
confusion parmi les délégations. En plus de la série de
propositions mise au point par les coauteurs en consi-
dération des réserves conçues par certaines délégations
sur le texte du projet de résolution, une seule révision a
été apportée au texte du projet : la suppression des ter-
mes « adoptés ultérieurement » à la troisième ligne du
premier alinéa du préambule. Toutes les réserves émi-
ses sur des points particuliers ont été consignées et fi-
gureront comme il se doit dans les procès-verbaux de
séance. Les coauteurs espèrent que, eu égard au
consensus traditionnel sur ce thème, il est encore pos-
sible que les délégations concevant des réserves sur le
texte se rangent malgré tout au consensus.

23. Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jorda-
nie), expliquant son vote avant le vote, souligne que
tous les types de crimes commis contre les femmes
méritent d’être condamnés sans réserve par toutes les
délégations. Le crime auquel il est fait référence dans
le projet de résolution A/C.3/55/L.11/Rev.1 ne trouve
pas sa justification dans la religion, la culture ou les
coutumes tribales. Un crime commis contre une femme
pour laver l’honneur de la famille est la conséquence
d’un état d’esprit motivé par une interprétation déter-
minée des obligations religieuses ou coutumes sociales
existantes. On devrait parler de « crime d’ignorance »
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ou de « crime commis contre les femme par igno-
rance ». En Jordanie, bien que ce crime y soit rarement
commis, le Gouvernement s’est engagé à l’éradiquer et
à mettre un terme aux excuses absolutoires envisagées
dans le Code pénal pour les responsables.

24. Il faut souligner de nouveau la façon dont le pro-
jet de résolution a été présenté à l’Assemblée générale.
Il a été distribué sous sa forme originale aux déléga-
tions immédiatement après la projection, dans
l’auditorium Dag Hammarskjöld, d’un documentaire
sur le thème, qui s’est ouvert sur l’appel à la prière
dans l’Islam. En quelques secondes de projection, les
auteurs du documentaire et ceux qui ont organisé sa
projection ont, intentionnellement ou non, fait une as-
sociation entre l’Islam et le crime, sans justification
aucune. On n’en serait pas là si l’on avait procédé au-
trement et travaillé avec méthode, en collaboration
avec tous les États, à travers des réunions d’experts et
de pairs organisées au long de l’année à venir pour dé-
terminer d’un commun accord de quoi il est réellement
question, et aborder les autres crimes énumérés à
l’alinéa a) du paragraphe 96 du document final de la
vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée
générale, afin d’obtenir en temps voulu un projet de
résolution par consensus. Les efforts n’ont pas été
épargnés pour collaborer avec les coauteurs afin de
parvenir à un texte obtenant l’accord de tous, mais au
bout de six semaines, et malgré les suggestions positi-
ves de certains de nos amis et collègues, ceci s’est avé-
ré impossible. Depuis le début des délibérations, la
délégation jordanienne considère qu’il est crucial
d’ajouter l’expression « de façon préméditée » après
« crimes commis au nom de l’honneur », au troisième
alinéa du préambule et au paragraphe 1 du dispositif. Si
l’on n’ajoute pas l’expression « de façon préméditée »
dans ces paragraphes, ils porteront également sur les
crimes commis dans un accès de colère dans des cir-
constances particulières; autrement dit, le projet inclu-
rait, de façon implicite, non seulement les crimes en-
trant dans le cadre de cette résolution, mais aussi les
crimes passionnels. Si tel est le cas, il faudrait
l’indiquer de façon explicite. Si tel n’est pas le cas,
accepter l’expression « de façon préméditée » dans le
texte n’aurait pas dû poser de difficultés. On y aurait
gagné en précision. Au troisième alinéa du préambule,
il est précisé que « les États sont tenus d’agir avec la
diligence voulue pour prévenir de tels crimes, enquêter
sur leurs auteurs et les réprimer…». Comment les États
peuvent-ils donc agir avec la diligence voulue pour
prévenir un crime, s’il est commis dans un accès de

colère? Les États dans lesquels ces crimes seront com-
mis s’exposeront à être éventuellement accusés de
violation des droits de l’homme pour n’avoir pas agi
avec « suffisamment » de diligence afin de prévenir ces
crimes. Pour toutes ces raisons, la délégation jorda-
nienne ne soutiendra pas le projet sous sa forme ac-
tuelle.

25. Mme Monroy (Mexique) annonce qu’elle votera
pour le projet de résolution A/C.3/55/L.11/Rev.1, car il
reflète un des accords atteints lors de la vingt-troisième
session extraordinaire de l’Assemblée générale consa-
crée à l’examen du Programme d’action de Beijing.
Cependant, elle tient à souligner qu’elle aurait préféré
que la proposition recueille le soutien de tous les mem-
bres de la Commission, pour que s’illustre ainsi
l’importance prioritaire accordée à ce thème par la
communauté internationale.

26. M. Oda (Égypte), expliquant son vote avant le
vote, affirme de nouveau que son pays est fermement
résolu à éliminer toutes les formes de violence contre
les femmes et souligne à cet égard que l’Égypte fut
l’un des principaux coauteurs du projet de résolution
A/C.3/55/L.13, qui est consacré à l’élimination de tou-
tes les formes de violence, y compris les crimes, contre
la femme. Dans le projet A/C.3/55/L.11/Rev.1, le crime
d’honneur est abordé d’une manière indéfinie, et il
n’est pas opéré de distinction entre crime prémédité et
crime passionnel. Si l’Égypte partage l’opinion que les
crimes d’honneur doivent être éliminés, elle est pro-
fondément convaincue que toutes les formes de vio-
lence à l’égard des femmes doivent être traitées avec
une attention égale et elle ne peut par conséquent sou-
tenir le projet de résolution qui est sélectif et dont la
portée est limitée. Par conséquent, la délégation égyp-
tienne s’abstiendra lors du vote.

27. Mme Setyawati (Indonésie), expliquant son vote
avant le vote, rappelle qu’il n’y a aucun lien entre
l’assassinat des femmes et des filles et les caractéristi-
ques des sociétés ou communautés, y compris entre les
crimes passionnels, crimes d’honneur ou crimes racis-
tes et les enseignements, pratiques et valeurs de
l’Islam. La représentante de l’Indonésie se dit profon-
dément préoccupée par la façon dont la résolution a été
présentée, à savoir à travers la projection d’un docu-
mentaire qui, en apparence intentionnellement, établit
un lien entre le crime d’honneur et les pratiques isla-
miques et les versets du Coran. Ceci révèle un préjugé
inacceptable envers cette religion ainsi qu’une igno-
rance en la matière, et ce type de documents n’a pas sa
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place à l’Organisation des Nations Unies. Il faut espé-
rer qu’à l’avenir, de telles dérives seront évitées et que
les résolutions seront examinées uniquement pour leurs
propres mérites. Cependant, la délégation indonésienne
soutient pleinement le projet de résolution dans son
essence et votera pour, étant donné qu’il correspond à
la politique de « tolérance zéro » de l’Indonésie en ce
qui concerne toutes les formes de violence contre les
femmes.

28. Mme de Armas García (Cuba) dit qu’elle
condamne les crimes commis contre les femmes sous
toutes leurs formes, y compris celle, atroce, du crime
d’honneur, et elle soutient avec force toutes les mesu-
res prises pour parvenir à l’élimination de tout type de
violence à l’égard des femmes. Cependant, elle regrette
que le consensus qui avait été atteint sur une question
d’une si grande importance ait été rompu et émet des
réserves sur la façon dont a été mené le processus.

29. M. Alaidroos (Yémen), expliquant son vote
avant le vote, dit qu’il apprécie et soutient les observa-
tions et les amendements au projet de résolution qui
ont été présentés, en particulier ceux qui ont été propo-
sés par la Jordanie. Il aurait préféré que les coauteurs
acceptent ces amendements, puisque cela aurait permis
d’obtenir un soutien plus large, voire peut-être un
consensus. Le Yémen vote en faveur du projet de ré-
solution en étant convaincu que cette résolution a pour
objectif d’éradiquer une forme spécifique de violence à
l’égard des femmes.

30. M. Alaie (République islamique d’Iran), expli-
quant son vote avant le vote, affirme que la violence
contre les femmes est un phénomène terrible qu’il faut
combattre par des mesures décisives. Le meurtre de
femmes au nom de l’honneur est la conséquence de
comportements tribaux dégradants auxquels il est don-
né libre cours dans le cadre de pratiques traditionnelles
abominables qui n’ont rien de commun avec les cultu-
res ou religions d’aucun pays. L’Iran, en vertu des
principes islamiques et de ses valeurs religieuses,
condamne toutes les formes de crimes, y compris ceux
commis au nom de l’honneur, et est prêt moralement et
juridiquement à combattre fermement ces phénomènes.
Il est nécessaire que le système des Nations Unies
considère sur un pied d’égalité toutes les formes de
crimes et leur accorde un traitement analogue. Le pro-
jet de résolution ne remplit pas les conditions de base
généralement agréées, comme les principes
d’objectivité et de non-sélectivité des mécanismes pro-
posés et des thèmes examinés. L’Iran s’abstiendra lors

du vote mais regrette que les coauteurs du projet de
résolution n’aient pas étendu sa portée pour inclure
toutes les formes et manifestations de crimes contre les
femmes.

31. Mme Ibrahimova (Azerbaïdjan) déclare que sa
délégation vote en faveur du projet de résolution et
qu’elle estime qu’il convient d’adopter des mesures
efficaces pour éviter tout type de violence à l’égard des
femmes. L’Azerbaïdjan fait tout ce qui est en son pos-
sible pour éliminer et éradiquer les crimes contre les
femmes, mais considère que c’est un erreur de conférer
à ces crimes une connotation religieuse.

32. M. Bhatti (Pakistan), expliquant son vote avant
le vote, signale qu’aucun type de crimes, même ceux
qui sont commis au nom de l’honneur, les crimes pas-
sionnels ou les crimes racistes, ne trouve sa justifica-
tion dans la loi ou la religion, et que tous les auteurs de
tels crimes doivent être traités comme des assassins. Le
Pakistan renouvelle son engagement d’éliminer toutes
les formes de violence contre les femmes, comme en
témoigne le fait qu’il s’est porté coauteur du projet de
résolution A/C.3/55/L.13/Rev.1 qui se rapporte à tous
les types de crimes commis contre les femmes. L’an
2000 a été l’année de l’examen et de la révision de la
Déclaration et du Programme d’action de Beijing et
s’est caractérisé par les bons résultats qui ont été obte-
nus. Il reste déplorable et préoccupant que certaines
entreprises aient visé à briser le consensus qui a été
atteint après des mois de négociation. Par ailleurs, il est
regrettable que les locaux de l’Organisation des Na-
tions Unies aient été utilisés pour la projection d’un
documentaire sur la violence contre les femmes qui
s’est avéré être une critique des pays islamiques et du
régime juridique des sociétés islamiques. La projection
de ce documentaire poursuivait un objectif sélectif et
faisait la critique d’une religion précise dans une cer-
taine région et une certaine culture. Le groupe des pays
islamiques a dit qu’il déplorait que les locaux de
l’Organisation des Nations Unies aient été ainsi utilisés
d’une façon indue. Le problème de la violence à
l’égard des femmes doit être abordé à partir de tous les
segments de la société. Le Gouvernement pakistanais a
dans ce but lancé des campagnes d’information sur les
conséquences économiques, sociales et psychologiques
de ce phénomène. En outre, le Pakistan a essayé de
proposer des amendements pour que le texte du projet
de résolution soit en harmonie avec le texte dont il a
été convenu dans le document final de la vingt-
troisième session extraordinaire de l’Assemblée géné-
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rale. Cependant, il est regrettable que la vérité ait été
sacrifiée dans certaines déclarations ayant trait à la
transparence et à la nécessité de prendre en compte
toutes les opinions et que le processus dans son ensem-
ble n’ait pas eu pour objectif de mettre une terme à la
violence contre les femmes, mais de critiquer certaines
cultures d’une manière sélective. Le Pakistan
s’abstiendra donc lors du vote afin de montrer que, tout
en refusant les interprétations et les manoeuvres à visée
sélective, il entend néanmoins combattre et éliminer
tous les types de violence dont sont victimes les fem-
mes.

33. La Présidente déclare que la délégation azer-
baïdjanaise n’aurait pas dû prendre la parole pour ex-
pliquer son vote, étant donné qu’elle est coauteur du
projet de résolution.

34. Mme Al-Hajaji (Jamahiriya arabe libyenne) an-
nonce que sa délégation s’abstiendra lors du vote parce
que le projet de résolution est sélectif et essaie de créer
un dangereux précédent en ce qui concerne la manière
dont on traite des droits de l’homme. Le Coran est le
fondement du droit de la société et dans le Code pénal
libyen, aucune distinction n’est opérée entre les crimes.
Tous les crimes commis contre les femmes sont abomi-
nables et la communauté internationale doit les
condamner. Dans l’espoir de parvenir à un consensus,
la Libye a essayé au cours des consultations officieuses
d’ajouter des amendements et de faire des propositions
constructives qui ont été refusées par les coauteurs. Au
regard des circonstances avant et pendant les négocia-
tions, on peut penser que la résolution a pour but de
donner une impression négative d’une culture détermi-
née, d’où le refus d’ajouter d’autres types de crimes
commis contre les femmes.

35. M. Al Saidi (Koweït) dit que son pays est résolu
à mettre un terme à toutes les formes de violence et de
crimes perpétrés contre les femmes, et que pour cette
raison il soutient et se porte coauteur du projet de ré-
solution A/C.3/55/L.13/Rev.1 qui concerne tous les
crimes et toutes les formes de discrimination à l’égard
des femmes. Cependant, le projet de résolution dont il
est désormais question est sélectif, il présente un point
de vue unilatéral et ne cherche à résoudre qu’un seul
type de problèmes. En considération des circonstances
dans lesquelles s’est déroulé le processus depuis le dé-
part, mais aussi parce il aurait été préférable que la
portée du projet de résolution soit étendue et que les
coauteurs acceptent les amendements proposés par la
Jordanie, le Koweït s’abstiendra lors du vote.

36. M. Sabharwal (Inde), expliquant son vote avant
le vote, annonce qu’il votera en faveur de la résolution
parce que l’Inde s’oppose à toutes les formes de crimes
et de violence contre les femmes.

37. La Présidente met aux voix le projet de résolu-
tion A/C.3/55/L.11/Rev.1, tel qu’il a été révisé orale-
ment.

38. Par 120 voix contre zéro, avec 25 abstentions, le
projet de résolution révisé est adopté, tel qu’il a été
révisé oralement.

39. Mme Yu Wenzhe (Chine) souligne que son pays
a toujours oeuvré activement à la défense de l’égalité et
des intérêts légitimes de la femme et s’oppose à toutes
les formes de crimes ou de violence contre les femmes.
Cependant, la délégation chinoise estime que la résolu-
tion est sélective en ce qui concerne la nature des cri-
mes et s’est donc abstenue lors du vote.

40. M. Mowla (Bangladesh) déclare qu’il s’est pro-
noncé en faveur des amendements présentés par la Jor-
danie parce qu’ils auraient pu permettre d’atteindre un
consensus dans l’adoption du projet de résolution. Le
Bangladesh a toujours adopté une position ferme en ce
qui concerne l’élimination de toutes les formes de vio-
lence contre les femmes, comme l’ont montré son ap-
probation du Protocole facultatif et le fait qu’il a pro-
mulgué des législations intérieures plus sévères pour
punir ceux qui commettent des crimes contre les fem-
mes. Cependant, il déplore que les négociations aient
manqué de clarté et que l’esprit de coopération qui rè-
gne habituellement dans la Commission y ait fait dé-
faut. Il est très regrettable qu’il ait fallu mettre aux
voix le projet de résolution et que l’on ne soit pas par-
venu à un consensus.

41. La Présidente rappelle que, conformément à
l’article 128 du Règlement de l’Assemblée générale,
l’auteur d’une proposition ou d’un amendement ne peut
expliquer son vote sur cette proposition ou cet amen-
dement.

42. Mme Al-Moosa (Oman), expliquant son vote
après le vote, déclare qu’elle s’est abstenue lors du
vote parce que le projet de résolution est sélectif dans
son traitement de la violence contre les femmes et ne
reflète pas le consensus atteint dans le document final
de la vingt-troisième session extraordinaire de
l’Assemblée générale. Le Gouvernement omanais est
pleinement résolu à éliminer toutes les formes de vio-
lence contre les femmes, et c’est pour cette raison qu’il
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a été coauteur du projet de résolution
A/C.3/55/L.13/Rev.1.

43. Mme Gimariam (Éthiopie) signale que si elle
avait été présente durant le vote, elle aurait voté pour le
projet de résolution.

44. M. García González (El Salvador), expliquant
son vote après le vote, affirme de nouveau la volonté
politique d’El Salvador et son soutien aux efforts dé-
ployés pour éliminer tous les crimes et toutes les for-
mes de violence contre les femmes. Cependant, il dé-
plore qu’on ait failli à la tradition du consensus qui a
caractérisé l’adoption de toutes les résolutions soumi-
ses à la Commission sur la question de la femme. Pour
cette raison, il s’est abstenu lors du vote et se réserve le
droit de revenir à la position adoptée par El Salvador
lors de la vingt-troisième session extraordinaire de
l’Assemblée générale sur ce thème.

45. Mme Kapalate (Tanzanie), regrettant grande-
ment le tour pris par le débat sur un thème aussi im-
portant que la violence contre les femmes, souhaite que
prévale l’esprit de Beijing et de Beijing+5.

46. Mme Carné de Trécesson (France), prenant la
parole au nom de l’Union européenne, soutient ferme-
ment le projet de résolution qu’a présenté l’un de ses
pays membres. Elle regrette qu’au terme d’un long
processus de négociations avec les délégations concer-
nées, un consensus n’ait pu être atteint. En sa qualité
de coauteur et poussée par un esprit de consensus, la
France a décidé de soutenir le texte, en dépit des im-
portantes modifications qui ont été apportées à la ver-
sion originale. Il convient de rappeler qu’avec ce texte,
aucune des réussites et des engagements de Beijing+5
dans la lutte contre toutes les formes de violence à
l’égard des femmes, comme les délits d’honneur, ne
sont remis en question. Elle espère que les pays rempli-
ront leurs engagements et poursuivront leurs efforts
dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies,
animés par l’esprit de consensus qui les accompagne
d’habitude.

Adoptions de mesures sur le projet de résolution
A/C.3/55/L.13/Rev.1

47. La Présidente annonce à la Commission que le
projet de résolution n’a pas d’incidence financière sur
le budget-programme et rappelle que le Cap-Vert, l’ex-
République yougoslave de Macédoine, le Kirghizistan,
Oman, le Turkménistan et le Yémen s’en sont portés

coauteurs lors de la présentation du projet de résolution
révisé.

48. Mme Mesdoua (Algérie) annonce que le Brunéi
Darussalam, les Maldives, la Thaïlande et
l’Ouzbékistan se sont joints au groupe des coauteurs du
projet de résolution, révisé oralement comme suit. En
premier lieu, il convient de remplacer le titre par
« Élimination de toutes les formes de violence contre
les femmes, y compris les crimes énumérés dans le
document final de Beijing+5 », révision qui doit éga-
lement être appliquée au sixième alinéa du préambule
(à la deuxième ligne), et aux paragraphes 2 (à la pre-
mière ligne), 4 ( à la deuxième ligne), 6 (à la quatrième
ligne), 8 ( à la cinquième ligne), 9 (à la troisième ligne)
et 10 (à la deuxième ligne) du dispositif. Au paragra-
phe 4 du dispositif, il convient de remplacer
l’expression « aux fins de prévention et d’élimination
de toutes les formes de violence et de crimes contre les
femmes » par « pour les prévenir et les éliminer ». En-
fin, au paragraphe 5 du dispositif, avant l’expression
« en encourageant et en appuyant les campagnes de
sensibilisation », il convient d’insérer les mots « , dans
leur famille ou bien à l’extérieur, ».

49. Le projet de résolution A/C.3/55/L.13/Rev.1 révi-
sé oralement est adopté sans être mis aux voix.

50. Mme Maillé (Canada), en explication du vote et
au nom de l’Australie, de l’Islande, du Liechtenstein,
de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande et de la Répu-
blique de Corée, soutient avec détermination cette ré-
solution dans son essence. Cependant, elle considère
qu’éliminer toutes les formes de violence contre les
femmes est une tâche qui requiert l’adoption d’une dé-
marche globale et pluridisciplinaire pour faire face à la
nécessité de procéder à des réformes, tant sur le plan
juridique que sur les plans économique et social. Il au-
rait été préférable de prêter une plus grande attention à
la dimension économique du problème dans une réso-
lution pertinente de l’Assemblée générale, comme c’est
le cas dans d’autres forums qui examinent la question.
Il faut espérer que lors d’un prochain examen de la
question par la Commission, on inclura tous les enga-
gements pris par les États Membres pour combattre la
violence contre les femmes.

51. Mme Carné de Trécesson (France), prenant la
parole au nom de l’Union européenne, considère qu’il
est fondamental que l’Assemblée générale approuve
une résolution qui est dans la lignée de ce qui a été
conclu à Beijing+5, en tenant compte du fait qu’il est
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important de procéder au suivi de la question de
l’élimination de toutes les formes de violence contre
les femmes. Elle se réjouit de voir que l’esprit de Bei-
jing+5 survit dans la poursuite des négociations et que
les engagements pris il y a cinq mois sont traduits dans
la pratique.

52. Mme Nicodemos (Brésil) signale que la Consti-
tution de son pays consacre le principe de la responsa-
bilité de l’État en ce qui concerne toutes les formes
violence contre les femmes. Elle s’est donc ralliée au
consensus sur le projet de résolution A/C.3/55/L.13/-
Rev.1. Cependant, elle aurait préféré éviter la différen-
ciation entre violence et crime qui est faite dans le
texte bien, qu’elle n’apparaisse pas dans les documents
de l’Organisation des Nations Unies sur cette question
comme la Déclaration sur l’élimination de la violence
contre les femmes, la Déclaration et le Programme
d’action de Beijing et le document final de la vingt-
troisième session extraordinaire de l’Assemblée géné-
rale.

53. Mme Kim (République de Corée) soutient la dé-
claration du représentant du Canada et signale que,
bien que sa délégation se soit ralliée au consensus, elle
reste préoccupée à plusieurs égards. Ce projet de réso-
lution étant supposé complet, toutes les formes de vio-
lence contre les femmes devraient y être abordées
d’une manière globale et équilibrée. Il faudrait que les
victimes d’actes de violence, qu’ils soient commis dans
des situations de paix ou perpétrés lors de conflits ar-
més, bénéficient de la même attention. Au paragraphe
15 du document final de la vingt-troisième session
extraordinaire de l’Assemblée générale, tous les États
sont convenus qu’il était fondamental d’adopter le
Statut de la Cour pénale internationale, où il est stipulé
que le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution forcée et
les autres formes de violence sexuelle constituent des
crimes de guerre s’ils sont commis dans le cadre d’un
conflit armé et, dans certaines circonstances, des cri-
mes contre l’humanité. La représentante de la Républi-
que de Corée ne comprend donc pas pourquoi il ne se-
rait pas possible d’accueillir favorablement
l’approbation du Statut de la Cour pénale internationale
lors de la cinquante-cinquième session extraordinaire
de l’Assemblée générale. Elle demande à tous les États
membres de prendre note de sa préoccupation et de la
partager. Elle rappelle également qu’en ce moment
même, un très grand nombre de femmes sont victimes
de divers actes de violence dans des conflits armés et

que le projet de résolution n’accorde pas l’attention
qu’elle mérite à ces victimes.

54. Mme Leyton (Chili) déplore la manière dont a
été traité le contenu du projet de résolution examiné,
dont la portée est beaucoup plus limitée que dans le cas
des résolutions adoptées sur le même thème par la
Commission des droits de l’homme. Elle regrette éga-
lement que le projet de résolution ne représente pas un
progrès par rapport à la Déclaration et au Programme
d’action de Beijing et que certains de ses éléments mi-
nent les efforts de promotion et de protection des droits
fondamentaux de la femme.

55. M. Naber (Jordanie) souligne qu’il attend avec
intérêt le rapport du Secrétaire général sur toutes les
questions qui figurent dans le projet de résolution.

La séance est levée à 18 h 15.


